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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le dépistage organisé du cancer du sein constitue un axe majeur de la 
politique nationale de prévention et de lutte contre les cancers. Il répond à 
un impératif de santé publique clairement identifié : favoriser un diagnostic 
précoce, améliorer les chances de guérison, réduire le recours à des 
traitements lourds et optimiser l’efficience des dépenses de santé.

Ce programme repose sur une organisation nationale structurée, 
garantissant la gratuité des examens et ayant vocation à assurer un niveau 
de soins de qualité.

En dépit de ce programme structuré, les résultats observés révèlent une 
situation préoccupante : le taux de participation au dépistage organisé 
demeure insuffisant et surtout très inégal selon les territoires.

Les données disponibles (1) mettent en évidence des disparités 
marquées. Certains départements, notamment ultramarins mais également 
de l’Hexagone, présentent des taux de participation particulièrement 
faibles. Ces écarts traduisent des difficultés persistantes d’accès effectif au 
dépistage, liées à des délais excessifs pour obtenir un examen, à une offre 
de radiologie insuffisante, à une pénurie de professionnels ainsi qu’à des 
obstacles géographiques et des contraintes sociales encore trop prégnantes.

Or, ces inégalités territoriales ne sont aujourd’hui pas prises en 
compte. En l’absence d’une qualification spécifique des territoires 
confrontés à un déficit durable de dépistage, l’action publique demeure 
fragmentée, peu lisible et insuffisamment priorisée. Les agences régionales 
de santé ne disposent pas, à ce jour, d’un cadre normatif clair leur 
permettant de cibler efficacement les territoires les plus en difficulté et d’y 
déployer des réponses adaptées, coordonnées et évaluables.

La présente proposition de loi a pour ambition de combler cette lacune 
en instaurant un dispositif juridique à la fois simple, ciblé et opérationnel. 
Elle poursuit trois objectifs principaux.

1 Santé Publique France, Taux de participation au programme de dépistage organisé du cancer du 
sein en 2024 et évolution depuis 2005, 6 mai 2025 (https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-
traumatismes/cancers/cancer-du-sein/articles/taux-de-participation-au-programme-de-depistage-organise-
du-cancer-du-sein-en-2024-et-evolution-depuis-2005).
Santé Publique France, Dépistage du cancer du sein : encore trop peu de femmes se font dépister, 30 avril 
2024 (https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2024/depistage-du-cancer-de-sein-encore-trop-
peu-de-femmes-se-font-depister).
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En premier lieu, elle crée la notion de « territoire à déficit de dépistage 
organisé du cancer du sein », définie sur la base de critères objectifs tenant 
au taux de participation au dépistage et aux conditions d’accès effectif aux 
examens. Cette qualification permet de mesurer les inégalités et de fonder 
l’intervention publique sur des données objectives.

En deuxième lieu, elle prévoit l’identification, parmi ces territoires, 
d’un nombre limité de départements qui feront l’objet d’un 
accompagnement renforcé afin de réduire de manière prioritaire les 
inégalités d’accès aux soins.

En troisième lieu, elle demande aux agences régionales de santé 
d’élaborer des plans triennaux d’action dans les territoires concernés. Ces 
plans auront vocation à mobiliser l’ensemble des leviers disponibles : 
renforcement de l’offre de radiologie, déploiement d’unités mobiles de 
dépistage, recours accru à la téléradiologie, développement d’actions de 
médiation sanitaire et structuration de partenariats avec les acteurs locaux. 

Ils feront l’objet d’un suivi et d’une évaluation régulière, garantissant 
la transparence, l’efficacité et la responsabilité de l’action publique.

Enfin, la proposition de loi intègre pleinement les spécificités des 
territoires ultramarins, en prévoyant les adaptations nécessaires afin de 
tenir compte des contraintes géographiques, démographiques et sanitaires 
qui leurs sont propres.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Après l’article L. 1411-6-5 du code de la santé publique, il est inséré 
un article L. 1411-6-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 1411-6-6. – I. – Afin de réduire les inégalités territoriales 
d’accès au dépistage organisé du cancer du sein, il est institué une catégorie 
de territoires dénommés « territoires à déficit de dépistage organisé du 
cancer du sein ».

« II. – Sont classés dans cette catégorie les territoires dans lesquels est 
constatée, au regard d’indicateurs définis par décret en Conseil d’État :

« 1° Soit une participation au programme national de dépistage 
organisé du cancer du sein inférieure à un seuil fixé par le même décret ;

« 2° Soit une insuffisance des conditions d’accès effectif au dépistage, 
appréciée notamment au regard :

« a) Des délais d’accès aux examens d’imagerie médicale ;

« b) De la densité et de la répartition des équipements d’imagerie ;

« c) De la disponibilité des professionnels de santé compétents ;

« d) Des contraintes géographiques, sociales ou économiques affectant 
l’accès des populations concernées.

« III. – Le classement des territoires est arrêté par le ministre chargé de 
la santé, sur proposition des directeurs généraux des agences régionales de 
santé, selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État.

« IV. – Ce classement est révisé au moins tous les trois ans. Il est 
rendu public. »

Article 2

I. – Parmi les territoires mentionnés à l’article L. 1411-6-6 du code de 
la santé publique, dans sa rédaction résultant de la présente loi, les vingt 
départements présentant les indicateurs les plus défavorables font l’objet 
d’un accompagnement renforcé.










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
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II. – Les modalités de désignation de ces départements sont fixées par 
décret en Conseil d’État.

III. – La liste de ces départements est arrêtée par le ministre chargé de 
la santé et révisée dans les mêmes conditions que le classement mentionné 
au IV de l’article L. 1411-6-6 du code de la santé publique, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi.

Article 3

I. – Dans chacun des territoires mentionnés à l’article L. 1411-6-6 du 
code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la présente loi, le 
directeur général de l’agence régionale de santé élabore, après concertation 
avec les acteurs concernés, un plan d’action triennal visant à améliorer 
l’accès au dépistage organisé du cancer du sein.

II. – Ce plan fixe des objectifs quantifiés et des indicateurs de suivi.

III. – Il comporte notamment :

1° Des mesures visant à renforcer l’offre d’imagerie médicale, 
notamment par le soutien à l’installation, à l’équipement et à l’organisation 
des structures de radiologie ;

2° Le déploiement d’unités mobiles de dépistage, en particulier dans 
les zones insuffisamment desservies ;

3° Le recours à la téléradiologie, dans des conditions garantissant la 
qualité, la sécurité et la continuité des soins, définies par décret en Conseil 
d’État ;

4° Des actions de médiation sanitaire et d’accompagnement des 
populations, notamment celles les plus éloignées du système de santé ;

5° La mise en place de partenariats avec les collectivités territoriales, 
les organismes d’assurance maladie, les professionnels de santé et les 
associations compétentes.

IV. – Le plan est arrêté par le directeur général de l’agence régionale 
de santé et transmis au ministre chargé de la santé.
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Article 4

I. – Les plans mentionnés à l’article 3 de la présente loi font l’objet 
d’une évaluation annuelle portant notamment sur l’évolution du taux de 
participation au dépistage et l’amélioration des conditions d’accès aux 
examens.

II. – Les résultats de cette évaluation sont rendus publics dans des 
conditions fixées par décret.

III. – Lorsque les résultats apparaissent insuffisants au regard des 
objectifs fixés, le ministre chargé de la santé peut demander à l’agence 
régionale de santé concernée de réviser le plan dans un délai qu’il 
détermine.

Article 5

I. – Les dispositions de la présente loi sont applicables aux collectivités 
régies par l’article 73 de la Constitution.

II. – Elles font l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et 
contraintes particulières de ces territoires, notamment en matière :

1° D’offre de soins et de disponibilité des professionnels de santé ;

2° D’accessibilité géographique ;

3° D’organisation des actions de prévention ;

4° De recueil, de traitement et de suivi des données épidémiologiques.

III. – Ces adaptations sont précisées par décret en Conseil d’État.

Article 6

I. – La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du 
code général des impôts.

II. – La charge pour les collectivités territoriales est compensée, à due 
concurrence, par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à la 
taxe visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts.
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III. – La charge pour les organismes de sécurité sociale est compensée 
à due concurrence par la majoration de la taxe visée à l’article 235 ter ZD 
du code général des impôts.




